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1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE ROUGE SOUMISE AU RISQUE
INONDATION

1.1. Prescriptions générales: Modes d'occupction du soi et iravaux inierdits

'Il tous irovoux, remblais, dépôts, constructions, clôtures r;ieinEs, insicllctions et cctivités de GUelaUE noiure cuii soit c :. I~ . «..., 1

1 l'exclusion de ceux visés à l'crticle 1,:2, :

1,2, Modes d'occupation du sol et travaux autorisés

Constructions existantes

1 i,2,1

!
i
1

1

1

1 LES trevoux usuels d'ernretien ei de gestion normaux des biens el activités (constructions il usage 1

i d'hobito+icn. d'activités, de services] implantés antérieurement il la publication du présent document, i
: leurs aménagements (aménogemer.ts iniernes. ir oiierneni des façades et réfection des toitures 1
1 notomment) et leur réporction sauf s'ils augmenient les risques ou en créent de nouveaux ou!
',conduiseni à une augmeniation de la population exposée par création de logemenis i

supplémentaires. Ces trevoux ne devront par oilleurs pcs conduire à une augmentaiion de l'emprise 1

1 eu sol du bâtiment. !
Il? ?l ,-,-

1

!

I

l La, surélévation des con~iruciions existontes permettant de. réduire I,eur vu!n~rabiliié à cendiiion 1

qu elle ne conduise pas a une ouçrnenrouon de la pcpulciion exposee par creation de logements!
1 l' . 11 supo èmenioiras. i

1

Pou'r ce qui concerne les locaux à usage d'habiiation, les travaux ne pourront conduire ô une:
augmentetion de la hauteur de le construction par cré cticn de niveaux supplémentaires sauf si la 1

! construction exisrcnte présente une hauteur inférieure à deux niveaux sur rez-de-c+cussé e ; dens ce:
1 cos la hauteur ne devra pm déposser deux étages sur rez-de-chaussée. !

1 ~23
t

.2.4 L'extension des consiructions existontes par augmentation d'emprise ou sol pour réaliser des locaux
sanitaires ou techniques lorsque cette extension répond, à, ~ne mise en conformité avec des normes 1

en 'lIgueur pel' oilleurs. Les prescriptions suivontes seron; des lors applicables: '
1 - les rè~les constructives seront identiques a cel/es appliquées aux projets nouveaux cutorisé s ; en 1

i
porriculier le plancher de l'extension se situera ou minimum ou-dessus de le cote de ré+érence ;

- l'extension ne devra pas constituer un obstacle au libre écoulement des eaux (siiuée dons
! l'ombre hydraulique de la construction existoruel.

I

! La. reconstruction s~r un~ emprrse ou, sol équ:velenie ou I~férie~re, de tout édifice. détru~t ,par ~n 1
sirusrre outre que l'inondotion sous reserve d ossurer la sécunté des personnes er de reou.re le 1

I
l vulnércbilité des biens, Pour les locaux à usage d'hcbitction. ceti.e reconstruction ne pourra entraîner 1

une augmentation de 10 population exposée par cré otion de logements nouveoux. La reconstruction 1

: sera ossuree ou minimum ou-dessus de 10 cote de référence et en disposent le plus grand axe du 1

____ 1 b6timeni suivani le sens des écoulements lûI'sQue ceia est possible. !
1,2,6 ! Le changement d affectaiion ces loccux à condition que celui-ci soit de noiure à réduire le risque!

1 1 l' , ,
1 pour 0 popu cuon exposee. :, ,

! L'extension des constructions technioues d'intérêt cénéroi. lorscue le projet nécessite la proximite i
1 irnmédiote des mstotlcuons 'nltlales' qUI Ile peu, ..;nt par être déplacées pour cie" motifs d'ordre i
1 technique, et sous réserie de ne pas augmenier le risque. _~

r. -
rÔ,

.2,5
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Opérations d'aménagement et utilisation des sols

11.2,8

,
1

Il,2.9

i

i

I
Les trevoux ei installations destinés à réduire les conséquences du risque inondoticr, y compris les 1

ouvrages et les travaux viso ni à améliorer l'écoulement des eaux et la régulation des flux, à condition Il

1 de ne pas a rayer les risques par ailleurs,
L'aménagement de parcs, de jardins, de stationnements collectifs, de terrains de sports ou· de loisirs, !

1 dans la mesure où ces aménagements ne nuisent pos à l'écoulement ni ou stockage des eaux, i
Ces opérations seront réalisées avec les conditions suivcntes : l'

surfaces non imperrnéobilis é es : ,
aménagement ou niveau du terrain naiurel ; ,

i - matériel d'accompagnement démoniable ou solidement ancré ou sol:
1 et a l'exclusion de toute consiruciion associée autre que celles mentionnées à l'orticle i ,2, i0, ,

i,2, l Û 1 Les locaux techniques, soriitoires ou de loisirs [exsmple : vestiaires) indispensables aux cctivités de "
plein air, sons occupation humaine permanente, et à condition de prendre en compie le phénomène
inondation (exemples: plus grand axe du locol disposé suivent le sens des écoulements, mise en 1

place d'ouveriures fusibles, conception renforcée du mur faisant face aux écoulements, eic), ei de 1

, surélever le plancher de 10 construction à un mèire minimum ou-dessus du terrain naturel. 1

.'2 11 1 Les cultures annuelles et les pacages,

,2,12

!

i
11.2,13

1

/1.2. i4
1

1

1-, ,2, 15

Les travaux de voirie et d'infrastruciures publiques lorsqu'ils sont réalisés dons le cadre des
réglementations en vigueur en motière d'infrostruciure et les réseaux nécessaires ou fonctionnement
des services publics y compris les travaux annexes qui leur soni liés, a condition qu'ils n'entrovent pcs
l'écoulement des crues ei n'oient pas pour effet d'aggraver les conséquences du risque
(éventuellement par la mise en œuvre de mesures compensatoires),

1 Les clôtures ojourées d'une houteur maximale de l,50 m, constituées de fils superposés, Tendus sur 1

1

~es ,SUPPOriS espacés d'ou moins 2,5 m et ne cornporront pas de mur en pied de plus de 40 cm de l'

nau.. ,

La consiruction de piscines sous réserve que le niveau altimétrique des margelles soit identique è; i
celui du terrain naturel et que l'ouvrage fosse l'objet d'un marquage visible ou-dessus de la cote de!
référence, 1

1.2. i6
ILes réseaux d:irrigotion ;=i de drainage, à condition de ne pas foire obsiocle à l'écoulement des eaux 1

et que le matenel sad demontable ,
Les plantations d'arbres de haute tige, espacés de plus de 4 m sous réserve :

d'un élagoge régulier jusqu'à la hauteur de référence;
que le sol entre les arbres resie bien dégagé (massifs bas seuls autorisés, pm de
arbustives combinées aux plantations ou de containers),

Les haies arbustives sous réserve:
de ne pas les combiner à des plantations de haute tige;
d'utiliser des essences à feuilles caduques et a enracinement non superficiel.

i
, 1
nores i

j
1

1.2,17
ILes ouyroges liés à la voie d'eau, sous réserve d'une vulnérabilité restreinte et que ceux-ci 1

n'occrovent pas les risques,
1 1 2 - 8l'" l '

1

1

1
i
i

Les constructions à usage agricole liées à une expioitation, à condition qu'il n'y oit aucune outre 1

possibilité d'implontation hors zone inondable sur l'exploitation du pétitionnaire et sous réser.'e :
- que les bâtiments ne soient pas destinés a un hébergement temporaire au permaneni de 1

personnes; 1

que soif recherché un site d'irnplcntoticn présentant une moindre ··/iJlnÉrabilité (exemple point i
hioui noiuref , /
que la plus gronde longueur du bâtiment soit placée dons l'axe d'écoulement au Iii mojsur ; 1

que la construciion soit réalisée selon le type "hangcr rnétcllique" avec: 1
" des portiques fixés ou sol par des fondations reliées entre elles par un chaînage destiné 1

a rendre l'ensemble monolithique ou cos où un dé de fondation serait déchaussé per i
l'action des courants: 1

des bordages dècloveicbles sur les côtés (ou un système équivalent) ; !
des portes basculantes (ou système éouivoie nil. !

1 ~

1

1
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'1 1,3, Dispositions constructives applicables à l'extension des constructions et d'activités i

'
1

"

existontes ainsi qu'à toute nouvelle implantation
l,-------~-~------------------~~~~--~---~~

1 Le plancher bos de la cons.ructicn S:: siiuerc ou minimum ou-dessus de la cote référence, SOL!i povr 1.,,, abris i
! ' '1 ' ..J ", ,- ,'" l"" , "J :l lo: - - '- i1 !egers, es garages el les annexes ces ooumanrs o nceucnon n :;CCIJ'2!d.:;n; pas;", e popu Ollon pern .orie nte

1! Les réseaux électriques ei le, moiér.els électriques, électroniques, micrornècoruques et oppcreils de chauffage,
1 seront éClJlo;,s d'un dispositii de mise hors service cuiomotique Ç:U serent piocés Ou minimum OU-dê~SUS 'Je la (oie
l ' ,1 1 _r_
I ce rerer ence .
i

1

J
1

j TOUiE partie dé: 10 construction située ou-dessous de 10 core ce référence SErQ rsoliséé dons les concilions
! suivo nies :

: l'isolation thermique el phonique utilisero des maiériaux ins ensibles 6 !'eau ;
i - les moterioux putrescibles ou sensibles à la corrosion seront iroilés ovec des produits hydrofuges ou orni-
i corrosifs;
1 - les revêten1enis de sols ~t murs et leurs lionts s aronr constitués de rnoténoux non sensibles .j l'action de !'-2:0iJ_

i
1 Les sous-sols sont interdits.

! L: mobilier d'extérieur, à l'exclosicn GU mobilier cisèrneni déploçcble. SEre g!obalement ancre ou r eridu co~·t!f.,
1 Les voies d'accès, les parkings" les aires de stoticnnerneni de jouie nature doivent être cr os é s ou mvecu du terrain
InoTUrel.

1 Les reseaux d'eaux pluviales ei d'assainissement seron! étanches et équipés de clapets oriti-r eiour.

1

, Les citernes enterrées serent ie~tées ou fixées solidement; les citernes extérieures seront fixées solidement ou soi 1
1 support, lestées ei équipées de muret de protection ou minimum à houieur de 10 coie de référence. i
l ,
1 Le stockcqe des produits polluants ou sensibles à l'eau dsvr o être réalisé dons un récipient étanche ei lesté ou fixé i
1 pour qu'il ne saii pos emperlé por la crue. A défaut, le stockcqe sera effectué ou minimum ou-dessus de le cote de 1
1 • " 1
1 rererence.
1

1 De plus , sont interdits
1 les dépôts et stockcçss de matériaux en-dessous de la cote de réiérence ; i
! - le siockage en-dessous de lo cote de référence de produits dangereux pour l'hygiène et 10 sécurité publique;
i (liste fixée par la nornenclctur e des installaiians classées ei la réglementaiion saniiaire départementale) ; i

I
i- l'utilisation dons la siruciure bôtie de composanis sensibles à l'eau, oinsi que la créotion d'ouvertures en- 1

dessous de la ccie de référence .- i
1- les parkings souterrains. i

1

1
1
1

! Les prescriptions réglemeniaires définies dons le rèqlement soni opposables après approbation du PPR.à icui riDE!

1.4 ' Recornrno na ati ons

1 d'utilisotion et d'occupaiion du sol. Elles onl un caractère obiiga:o!(e. 1

1 1
j Pcr contre, des octions 6 cor ocier e .nciiotii pEu";ent être (~(crnmandées mdéper.dornrnent ces prescr iptio r.s j

i définies dons le réglemer;t du PPR. ' i
i !
1 - d ' 1 ii ~es recornrnon orlons sont es su.vcrues 1

installation de dispositifs Iobturoticn des ouvertures. relè-.emeri de: seuils, ,,-1 destrnès o assurer l'éianchéité 1
dES parties de bôtiment situées sous la cote de référence; i
il est reccmmondè de doter choque construction :fun disposiuf de coup:Jre des r.eseaux iechniqoes (èlectricué. ;
gaz, eouj placé ou-dessus de 10 (:)te de référence. do ni d sera Tci1 ~scg'= -=n co: CE: crue et qUI isoie rc le ocrtie [
de la construction située ou-dessous de le cote de référenC2 .
lES compieurs s!EcinquEs, les chcudieres individuelles ~t (011",:tl'5s dei'IEnt éire posmonnés ou rrururnurn 'JU- i

dessus de 10 cote de rÉfé!ence r"j-:o!crée de 0,20 11-; ;

dons les propriétés bctie s. d sere moinienu une 0U··le!ï~re de dimer-sions suffisornes. pour perrne+ire j

i'é'/ocuciion des D~ens décdoco~le::; ::itué~ o v-cies sc.us de 'c (OiE de refére~ce
oendcrn Ir: r";'r:nda. .....rc f', ir:"' 1]11-1' .tues il pei r,::rcrnn-.cncË d OS 51.,11er 1-:- feniDiis:;oqe mQ/.IIT;ljr;-. d&~ citernes:, __., ; ,'-' !..I_ , ••.• __ t-' "-' ~ _"" J. _••.•••• J"; •••••• 1 ..J :

--------_._-----------_._------------_._--_. __ ._--_._-_ .._----_._----------

.:- '
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l'ornénoqement d'une zone refuqe d'ou moins 20 m' située ou-dessus de la cote de référenCE, ou le 1

r'ehauss~ment d,u pl~ncher au-de~sus de la cote de référence. ou la mise en œuvre de dispositifs permettant
une protection ou bôtirnent quana 10 rehausse est Impossible;
dons le cos de constructions existontes présenta ni un ou plusieurs étages sur rez-de-chaussée, et dons le cos
de travaux de surélévation, il est recornmondé dE disposer les chambres à coucher à un niveau situé ou-
dessus de la cote de référence ou à défaut ou niveau le plus élevé de la cansiructian .
il est recommandé de ne pas disposer d'établissements recevant un grand nombre de personnes, tels que les
écoles ou les hôtels.

-------_.-- ----
1 srrrr7R- l Octobre 2000

l ,
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2. DISPOSITIONS APPLICABLESA LA ZO E VIOLETTE\AU RISQUE INONDATION

2.1. Prescriptions générales: Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Les installations relevant de l'application de l'article 5 de la Directive Européenne n08250 1 C.E.E. du 24 juin 1982,
concernant les risques d'accident majeur de certaines activités industrielles.

Toute réalisation de remblaiement entravant l'écoulement des crues et modifiant les périmètres exposés.

Les décharges d'ordures ménagères, de déchets industriels et de produits toxiques.
Les parkings souterrains.

Toute excavation par rapport au terrain naturel.

L'installation d'activités nouvelles produisant des produits dangereux pour l'hygiène et la sécurité publique: la liste
de ces produits est fixée par la nomenclature des installations classées et la réglementation sanitaire
départementale.

Toute implantation nouvelle d'établissements ou activités oyant vocation à héberger à titre temporaire ou
permanent un nombre important de personnes, notamment les hôpitaux, les hôtels, les écoles, les maisons de
retraite, les centres d'accueil de personnes à mobilité réduite;
les aires d'accueil pour les gens du voyage.

L'implantation nouvelle de camping et l'agrandissement des campings existants ;
les clôtures pleines faisant obstacle à l'écoulement des eaux; une exception sera faite pour les cos où cela serait
impossible pour des raisons architecturales.

La reconstruction de tout édifice détruit par un sinistre du à l'inondation.
1

Toutes outres constructions, installations et activités de quelque nature qu'elles soient, à l'exclusion de celles visées 1

à l'article 2.2.

2.2. Modes d'occupation du sol et travaux autorisés

Constructions existantes

2.2.1 Les travaux usuels d'entretien et de gestion normaux des biens et activités (constructions à usage
d'hobitation, d'activités, de services) implantés antérieurement à la publication du présent document,
leurs aménagements (aménagements internes, traitement des façades et réfection des toitures
notamment) et leur réparation sauf s'ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux ou
conduisent à une augmentation de la population exposée par création de logements
supplémentaires. Les travaux ne devront par ailleurs pas conduire à une augmentation de l'emprise
au sol du bâtiment.

2.2.2 La surélévation des constructions existantes permettqnt de réduire leur vulnérabilité à condition
qu'elle ne conduise pas à une augmentation de la population exposée por créotion de logements
supplémentaires.
Pour ce qui concerne les locaux à usage d'habitation, les travaux ne pourront conduire à une
augmentation de la hauteur de la construction par création de niveaux supplémentaires sauf si la
construction existonle présente une hauteur inférieure à deux niveaux sur rez-de-chaussée, dans ce
cas la hauteur ne devra pas dépasser deux étcqes sur rez-de-chaussée.

150078-1
Volet 3 Vernet.doc

Octobre 2000
PMa/Mie
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2.2.3 l'extension mesurée des constructions existantes par augmentation d'emprise au sol pourra être
admise à condition que l'extension ne soit pas destinée à un hébergement temporaire ou
permanent. les prescriptions suivantes seront applicables:
- pour les activités artisanales, commerciales, industrielles, de loisirs et de services, l'extension ne

pourra excéder 20% de la SHON, l'opération étant limitée à une seule fois.;
- l'extension sera limitée à 20 m2 pour réaliser en priorité des locaux sanitaires, techniques et de

loisirs (l'opération étant limitée à une seule fois) ;
- la superficie totale de la construction (y compris l'extension) et des éventuelles surfaces

remblayées ne devra pas excéder un tiers de la superficie totale de la parcelle;
- les règles constructives seront identiques à celles appliquées aux projets nouveaux autorisés.

2.2.4 L'extension des constructions existantes par augmentation d'emprise ou sol pour réaliser des locaux
sanitaires ou techniques lorsque cette extension répond à une mise en conformité avec des normes
en vigueur par ailleurs. Les prescriptions suivantes seront dès lors applicables:
- les règles constructives seront identiques à celles appliquées aux projets nouvéaux autorisés; en

particulier le plancher de l'extension se situera au minimum au-dessus de la cote de référence;
- l'extension ne devra pas constituer un obstacle au libre écoulement des eaux (située dans

l'ombre hydraulique de la construction existante).
2.2.5 La reconstruction sur une emprise au sol équivalente ou inférieure, de tout édifice détruit par un

sinistre outre que l'inondation sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la
vulnérabilité des biens. Pour les locaux à usage d'habitation, cette reconstruction ne pourra entraîner
une augmentation de la population exposée par création de logements nouveaux. La reconstruction
sera assurée au minimum au-dessus de la cote de référence et en disposant le plus grand axe du
bâtiment suivant le sens des écoulements lorsque cela est possible.

2.2.6 Le changement d'affectation des locaux à condition que celui-ci soit de nature à réduire le risque
pour la population exposée.

2.2.7 L'extension des constructions techniques d'intérêt générol, lorsque le projet nécessite 10 proximité
immédiate des installations initiales qui ne peuvent pas être déplacées pour des motifs d'ordre
technique, et sous réserve de ne pas augmenter le risque.

Opérations d'aménagement et utilisation des sols

2.2.8 Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque inondation y compris les
ouvrages et les travaux visant à améliorer l'écoulement des eaux et la régulation des flux, à condition
de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

2.2.9 L'aménagement de parcs, de jardins, de stationnements collectifs, de terrains de sports ou de loisirs,
dans la mesure où ces aménagements ne nuisent pas à l'écoulement ni au stockage des eaux.
Ces opérations seront réalisées avec les conditions suivantes:
- surfaces non imperméabilisées;
- aménagement au niveau du terrain naturel;
- matériel d'accompagnement démontable ou solidement ancré au sol;
et à l'exclusion de toute construction associée autre que celles mentionnées à l'article 2.2.10.

2.2.10 Les locaux techniques, sanitaires ou de loisirs indispensables aux activités de plein air, sans
occupation humaine permanente, et à condition de prendre en compte le phénomène inondation
(exemples : plus grand axe du local disposé suivant le sens des écoulements, mise en place
d'ouvertures fusibles, conception renforcée du mur faisont face aux écoulements, etc), et de surélever
le plancher de la construction à un mètre minimum au-dessus du terrain naturel.

2.2.11 Les constructions nouvelles ne conduisant pas à un hébergement temporaire ou permanent et à
l'exception de celles mentionnées à l'article 2.1. Les constructions devront respecter les dispositions
constructives applicables aux projets nouveaux.

2.2.12 La construction de piscines sous réserve que le niveau oltimétrique des margelles soit identique à
celui du terrain naturel et que l'ouvrage fasse l'objet d'un marquage visible ou-dessus de la cote de
référence.

2.2.13 Les cultures annuelles et les pacages.

2.2.14 Les travaux de voirie et d'infrastructures publiques lorsqu'ils sont réalisés dans le cadre des
réglementations en vigueur en matière d'infrastructure et les réseaux nécessaires au fonctionnement
des services publics y compris les travaux annexes qui leur sont liés, èJ condition qu'ils n'entravent pas
l'écoulement des crues et n'oient pas pour effet d'aggraver les conséquences du risque
(éventuellement por 10 mise en œuvre de mesures compensatoires).

150078- 1
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2.2.15 Les plantations d'arbres de haute tige, espacés de plus de 4 m sous réserve:
- d'un élagage régulier jusqu'à la hauteur de référence;
• que le sol entre les arbres reste bien dégagé (massifs bos seuls autorisés, pas de haies

arbustives combinées aux plantations ou de containers).
les haies arbustives sous réserve:
- de ne pas les combiner à des plantations de haute tige;
- d'utiliser des essencesà feuilles caduques et à enracinement non superficiel.

2.2.16

2.2.17

Les ouvrages liés à la voie d'eau, sous réserve d'une vulnérabilité restreinte et que ceux-ci
n'aggravent pas les risques.
Les constructions à usage agricole liées à une exploitation, à condition qu'il n'y ait aucune autre
possibilité d'implantation hors zone inondable sur l'exploitation du pétitionnaire et sous réserve:
- que les bâtiments ne soient pas destinés à un hébergement temporaire ou permanent de

personnes;
que soit recherché un site d'implontation présentant une moindre vulnérabilité (exemple: point
haut naturel) ;
que la plus grande longueur du bâtiment soit placée dans l'axe d'écoulement du lit majeur;
que la construction soit réalisée selon lé type "hangar métallique" avec:

* des portiques fixés ou sol par des fondations reliées entre elles par un chaînage destiné
à rendre l'ensemble monolithique au cas où un dé de fondotion serait déchaussé por
l'action des courants;

* des bordages déclavetables sur les côtés (ou un système équivalent) ;
'" des portes basculantes (ou système équivalent).
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2.3. Dispositions constructives applicables à l'extension des constructions et d'activités
existantes ainsi qu'à toute nouvelle implantation

Le plancher bas de la construction se situera au minimum ou-dessus de la cote référence, sauf pour les abris
légers, les garages et les annexes des bâtiments d'habitation n'accueillant pas de population permanente

Les réseaux électriques et les matériels électriques, électroniques, micromécaniques et appareils de chauffage,
seront équipés d'un dispositif de mise hors service automatique ou seront placés ou minimum ou-dessus de la cote
de référence.

Toute partie de la construction située ou-dessous de la cote de référence sera réalisée dans les conditions
suivantes:

l'isolation thermique et phonique utilisera des matériaux insensibles à l'eau;
les matériaux putrescibles ou sensibles à la corrosion seront traités avec des produits hydrofuges ou anti-
corrosifs;
les revêtements de sols el murs et leurs liants seront constitués de matériaux non sensibles à l'action de l'eau.

Lessous-sols sont interdits.

Le mobilier d'extérieur, à l'exclusion du mobilier aisément déplaçoble, sera globalement ancré ou rendu captif.

Lesvoies d'accès, les parkings, les aires de stationnement de toute nature doivent être arasés au niveau du terrain
naturel.

Les réseaux d'eaux pluviales et d'assainissement seront étanches et équipés de clapets anti-retaur.

Les citernes enterrées seront lestées ou fixées solidement; les citernes extérieures seront fixées solidement au sol
support, lestées et équipées de muret de protection ou minimum à hauteur de la cote de référence. ;

J'l.

'1:
i

Le stockage des produits polluants ou sensibles à l'eau devra être réalisé dans un récipient étanche et lesté ou fixé
pour qu'il ne soit pas emporté par la crue. A défaut, le stockage sera effectué ou minimum ou-dessus de la cote de
référence.

De plus, sont interdits:
les dépôts et stockages de matériaux en-dessous de la cote de référence;

- 'le stockage en-dessous de la cote de référence de produits dangereux pour l'hygiène et la sécurité publique
(liste fixée par la nomenclature des installations classées et la réglementation sanitaire départementale) ;
l'utilisation dons la structure bâtie de composants sensibles à l'eau, ainsi que la création d'ouvertures en-
dessous de la cote de référence;
les parkings souterrains.

2.4. Recommandations

1
Les prescriptions réglementaires définies dans le règlement sont opposables après approbation du PPRà tout type
d'utilisation et d'occupation du sol. Ellesont un caractère obligatoire.

Par contre, des actions à coractère incitatif peuvent être recommandées indépendamment des prescriptions
définies dons le règlement du PPR.

Ces recommandations sont les suivantes:
installation de dispositifs (obturation des ouvertures, relèvement des seuils, ... ) destinés à assurer l'étanchéité
des parties de bâtiment situées sous la cote de référence;
il est recommandé de doter chaque construction d'un dispositif de coupure des réseaux techniques (électricité,
gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie
de la construction située au-dessous de la cote de référence;
les compteurs électriques, les chaudières individuelles et collectives doivent être positionnés au minimum au-
dessus de la cote de référence mojorée de 0,20 m ;
dans les propriétés bâties, il sera maintenu une ouverture de dimensions suffisantes, pour permettre
l'évacuation des biens déplaçables situés au-dessous de la cote de référence;
pendant la période propice aux crues, il est recommandé d'assurer le remplissage maximum des citernes
enterrées afin de les lester;

dans \e cadre des travaux de surélévation des constructions existantes à uscce d'habitation, il est recommandé
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l'aménagement d'une zone refuge d'ou moins 20 rn? située ou-dessus de la cote de référence, ou le
rehaussement du plancher au-dessus de la cote de référence, ou la mise en œuvre de dispositifs permettant
une protection du bâtiment quand la rehausse est impossible;
dans le cas de constructions existantes présentant un ou plusieurs étages sur rez-de-chaussée, et dans le cas
de travaux de surélévation, il est recommandé de disposer les chambres à coucher à un niveau situé au-
dessus de la cote de référence ou à défaut au niveau le plus élevé de la construction.
il est recommandé de ne pas disposer d'établissements recevant un grand nombre de personnes, tels que les
écoles ou les hôtels ;
il est recommandé que soit assuré un entretien suffisant des fossés et réseaux d'évacuation des eaux pluviales;
dons le cadre des plantations de haies ou d'arbres, il est recommandé de s'assurer un conseil technique
(chambre d'cqriculfure, MISE, etc) Quant ou choix des essences et des implantations à adopter.
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3. DISPOSITIONS APPLICABLESA LA ZONE BLEUESOUMISE AU RISQUE INONDATION

3.1. Prescriptions générales: Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Les installations relevant de l'application de l'article 5 de la Directive Européenne n082501 C.E.E. du 24 [uin 1982,
concernant les risques d'accident majeur de certaines aciivités industrielles.

Touie réalisation de remblaiement entravont l'écoulement des crues et modifiant les périmètres exposés.

Les décharges d'ordures ménagères, de déchets industriels et de produits toxiques.

Les porkings souterrains.

Toute excovotion par rapport ou terrain naturel.

L'installation d'activités nouvelles produisant des produits dangereux pour l'hyqiène et la sécurité publique: la liste
de ces produits est fixée par la nomenclature des installotions classées et la réglementation sanitaire
départementale.

Toute implantation nouvelle d'établissements ou activités ayant vocation à héberger à titre temporaire ou
permanent un nombre important de personnes et dont le relogement au l'évacuation dans l'urgence est de nature
à cccroître les conséquences du risque, notamment les hôpitaux et les centres d'accueil de personnes à mobilité
réduite.

Les aires d'accueil pour les gens du voyage.

L'implantation nouvelle de comping et l'agrandissement des campings existants.

Les clôtures pleines faisant obstacle à l'écoulement des eaux. Une exception sera faite pour les cas où cela serait
impossible pour des raisons architecturales.

La reconstruction de tout édifice détruit par un sinistre du à l'inandafion.

Taùtes outres constructions, installations et activités de quelque nature qu'elles soient, à l'exclusion de celles visées
à l'article 3.2.

3.2. Mod~s d'occupation du sol et travaux autorisés
-

Constructions existantes

3.2.1 Les travaux usuels d'entretien et de gestion normaux des biens et activités (constructions à usage
d'habitation, d'activités, de services) implantés antérieurement à la publication du présent document,
leurs aménagements (aménagements internes, traitement des façades et réfection des toitures
notamment) et leur réparation souf s'ils augmentent sensiblement les risques ou en créent de
nouveaux ou conduisent à une augmentotion notable de la population exposée par création de
loqements supplémentaires.

3.2.2 La surélévation des constructions existantes permettant de réduire leur vulnérabilité à condition
qu'elle ne conduise pas à une augmentation de la populaiion exposée par création de logements

supplémentaires.
3.2.3 Les aménagements et les extensions par augmentation d'emprise, pour quelque destination que ce

soit à l'exception des constructions oyant vocation à héberger à titre temporaire ou permanent des
personnes dont l'évacuation ou le relogement dans l'urgence est de nature à accroître les
conséquences du risque (exemples: hôpitaux, centre d'accueil de personnes à mobilité réduite), à
condition que le plancher se situe au minimum ou-dessus de la cote de référence sauf pour les abris
légers de jardin et annexes de bâtiment d'habitation s'ils ne font pas l'objet d'une occupation
humaine.

150078-1
Volet 3 Vernet.doc

Octobre 2000
PMa/Mic



SOGREAH PRAU0 - Agence de Toulouse
Plon de Prévention des Risques- Vernet

Règlement - Page 11
Volet 3 - Zonage réglementaire ei règlement

3.2.4

Opérations d'aménagement et utilisation des sols

La reconstruction sur une emprise ou sol équivalente ou inférieure, de tout édifice détruit par un
sinistre autre que l'inondation sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la
vulnérabilité des biens. Pour les locaux à usage d'habitation, cette reconstruction ne pourra entraîner
une augmentation notable de 10 population exposée par création de logements nouveaux. La
reconstruction sera assurée ou minimum au-dessus de la cote de référence.

3.2.5 Le changement d'affectation des locaux, à conditionde disposer d'au moins 20 rn? ou-dessus de la
cote de référence et de respecter les règles constructives applicables aux projets nouveaux.

3.2.6 L'extension des constructions techniques d'intérêt génér<:Jl, lorsque le projet nécessite la proximité
immédiate des installations initiales qui ne peuvent par être déplacées pour des motifs d'ordre
technique, et sous réserve de ne pas auqmenter le risque.

3.2.7 Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque inondation y compris les
ouvrages et les travaux visant à améliorer l'écoulement des eaux et la régulation des flux, à condition
de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

3.2.8 L'aménagement de parcs, de jardins, de stationnements collectifs, de terrains de sport ou de loisirs,
réalisés au niveau du terrain naturel dans la mesure où ces aménagements ne nuisent ni à
l'écoulement, ni au stockage des eaux, et à condition que le matériel d'accompognement soit
démontable ou solidement ancré au sol.

3.2.9 Les constructions nouvelles, pour quelque destinotion que ce soit, à l'exception des constructions
oyant vocation à héberger à titre temporaire ou permanent des personnes dont l'évacuation ou le
relogement dans l'urgence est de nature à accroître' les conséquences du risque (exemples
hôpitaux, maison de retraite, centres d'accueil de personnes à mobilité réduite), à condition:
- qu'elles soient implantées sur rembloi ou vide sanitaire, à une cote plancher ou minimum au-

dessus de la cote de référence, dons la partie la plus élevée du terrain ou plus près des voies les
desservant (sauf pour les abris légers de jardin et annexes de bâtiments d'habitation s'ils ne font
pas l'objet d'une occupation humaine) ;
que la superficie totale de la construction et des éventuelles surfaces remblayées n'excède pas
un tiers de la superficie totale de la parcelle;
de l'interdiction de création de sous sols;
du respect des règles constructives applicables aux projets nouveaux.

3.2.10

La création de caves est autorisée sous réserve du respect des mêmes règles de construction et que
celles-ci soient réalisées par un cuvelaqe étanche.
La construction de piscines sous réserve que le niveciu altimétrique des margelles soit identique à
celui du terrain naturel et que l'ouvrage fasse l'objet d'un marquage visible ou-dessus de la cote de
référence.

3.2.11 Les cultures annuelles et les pacages

3.2.12 Les travaux de veine et d'infrastructures publiques lorsqu'ils sont réalisés dans le cadre des
réglementations en vigueur en matière d'infrastructure et les réseaux nécessaires au fonctionnement
des services publics y compris les travaux annexes qui leur sont liés, à condition qu'ils n'entravent pas
l'écoulement des crues et n'aient pas pour effet d'aggraver les conséquences du nsque
(éventuellement par la mise en .œuvre de mesures compensatoires).

3.2.13 Les clôtures ajourées, d'une hauteur maximale de 1,5 rn, constituées de fils superposés, tendus sur
des supports espacés d'au moins 2,5 m et ne comportant pos de mur en pied de plus de 40 em de
haut.

3.2.14 Les réseaux d'irrigation et de drainage, à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux
et que le matériel soit démontable.

3.2.15 Les plantations d'arbres de haute tige, espacés de plus de 4 m sous réserve:
- d'un élogage régulier jusqu'à la hauteur de référence;
- que le sol entre les arbres reste bien dégagé (massifs bos seuls outorisés, pas de haies

arbustives combinées aux plantations ou de containers) ;
Les haies arbustives sous réserve:
- de ne pas les combiner à des plontations de haute tige;
- d'utiliser des essencesà feuilles caduques et à enracinement non superficiel.

3.2.16 Les ouvrages liés à la VOie d'eau, sous réserve d'une vulnérabilité restreinte et que ceux-ci
n'aggravent pas les risques.

3.2.17 Les constructions à usage agricole liées à une exploitation, à condition que 10 plus gronde longueur
du bôtiment soit placée dons l'oxe d'écoulement du lit mojeur.

Octobre 2000
PMo/Mie

150078-1
Volei 3 Vernet.doc



SOGREAH PRAUD - Agence de Toulouse
Plon de Prévention des Risques - Vernet

Règlement - Page l 2
Volet 3 - Zonage réglementaire et règlement

Les réseaux électriques et les matériels électriques, électroniques, micromécaniques et appareils de chauffage,
seront équipés d'un dispositif de mise hors service automatique ou seront placés au minimum ou-dessus de la cote
de référence.

3.3. Dispositions constructives applicables à l'extension des constructions et d'activités
existantes ainsi qu'à toute nouvelle implantation

Le plancher bas de la construction se situera ou minimum au-dessus de la cote référence, sauf pour les abris
légers, les garages et les annexes des bâtiments d'habitation n'occueillcnt pas de population permanente

Toute partie de la construction située ou-dessous de la cote de référence sera réalisée dans les conditions
suivantes:

l'isolation thermique et phonique utilisera des matériaux insensibles à l'eau;
les matériaux putrescibles ou sensibles à la corrosion seront traités avec des produits hydrofuges ou anti-
corrosifs;
les revêtements de sols et murs et leurs liants seront constitués de matériaux non sensibles à l'action de l'eau.

Les sous-sols sont interdits.

Le mobilier d'extérieur, à l'exclusion du mobilier aisément déplaçable, sera globalement ancré ou rendu captif.

Les voies d'accès, les parkings, les aires de stationnement de toute nature doivent être arasés au niveau du terrain
naturel.

Les réseaux d'eaux pluviales et d'assainissement seront étanches et équipés de clapets anti-retour.

Les citernes enterrées seront lestées ou fixées solidement; les citernes extérieures seront fixées solidement au sol
support, lestées et équipées de muret de protection au minimum à hauteur de la cote de référence.

Le stockage des produits polluants ou sensibles à l'eau devra être réalisé dons un récipient étanche et lesté ou fixé
pour qu'il ne soit pas emporté par la crue. A défaut, le stockage sero effectué au minimum ou-dessus de la cote de
référence.

De plus, sont interdits:
les dépôts et stockages de matériaux en-dessous de la cote de référence ;

. le stockage en-dessous de la cote de référence de produits dangereux pour l'hygiène et la sécurité publique
(liste fixée par la nomenclature des installations classées et la réglementation sanitaire départementale) ;
l'utilisation dans la structure bâtie de composants sensibles à l'eau, ainsi que la création d'ouvertures en-
dessous de la cote de référence ;
les pcrkinqs souterrains.

1

3_4. Recommandations

Les prescriptions réglementaires définies dons le règlement sont opposables après approbation du PPRà tout type
d'utilisation et d'occupation du sol. Elles ont un caractère obligatoire.

Par contre, des actions à caractère incitatif peuvent être recommandées indépendamment des prescriptions
définies dans le règlement du PPR.

Ces recommandations sont les suivantes:
installation de dispositifs (obturation des ouvertures, relèvement des seuils, ... ) destinés à assurer l'étanchéité
des parties de bâtiment situées sous la cote de référence ;
il est recommandé de doter chaque construction d'un dispositif de coupure des réseaux techniques (électricité,
gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie
de la construction située au-dessous de la cote de référence ;
les compteurs électriques, les chaudières individuelles et collectives doivent être positionnés au minimum ou-
dessus de la cote de référence mcjorée de 0,20 m ;
dons les propriétés bôties, il sera maintenu une ouverture de dimensions suffisantes, pour permettre
l'évacuation des biens déplaçables situés ou-dessous de 10 cote de référence;
pendant la période propice aux crues, il est recommandé d'assurer le remplissage maximum des citernes
enterrées afin de les lester;
dons le cadre des travaux de surélévation des constructions existantes à usage d'habitation, il est recommandé
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l'aménagement d'une zone refuge d'ou moins 20 m2 située ou-dessus de la cote de référence, ou le
rehaussemeni du plancher au-dessus de la cote de référence, ou la mise en œuvre de dispositifs permettant
une protection du bâtiment quand la rehausse esi impossible;
dons le cos de constructions existontes présentant un ou plusieurs étages sur rez-de-chaussée, ei dans le cas
de travaux de surélévation, il est recommandé de disposer les chambres à coucher à un niveau situé au-
dessus de la cote de référence ou à défaut au niveau le plus élevé de la construction.
il est recommandé de ne pas disposer d'établissements recevcnt un grand nombre de personnes, tels que les
écoles ou les hôtels;
il est recommandé que soit assuré un entretien suffisant des fossés et réseaux d'évacuation des eaux pluviales;
dans le cadre des plantations de haies ou d'arbres, il est recommandé de s'assurer un conseil technique
(chambre d'aqriculture, MISE, eic) quant au choix des essences et des implantations à adopter.
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4. MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
Lesmesures de prévention et de sauvegorde ont pour objectif:

la réduction de la vulnérabilité des biens et activités existants et futurs;
la limitation des risques et des effets;
l'information de la population;
de faciliter l'organisation des secours.

Il s'agit de mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qUI doivent être prises par les collectivités
publiques ou qui incomberont aux particuliers concernés.

4.1. Pour les biens et activités existantes en zone inondable

0) Sont obligatoires dons un délai de réalisation d'un an :

Pour les établissements sensibles (hôpitaux, cliniques, maisons de retroite, groupes scolaires, crèche, etc) la
réalisation d'une étude de vulnérabilité spécifique dons le but de définir les adaptations techniques et les mesures
envisageables pour réduire la vulnérabilité et les dommages.

b) Sont obligatoires dons un délai de réalisation de cinq ons:

Pour les établissements sensibles (hôpitaux, cliniques, maisons de retroi+e, groupes scolaires, etc) la mise en œuvre
des mesures définies dons l'étude de vulnérabilité spécifique prescrite en 0).

La mise hors d'eau de tout stockage de produits dangereux. La liste de ces produits est fixée par la nomenclature
des installations classées et la réglementation sanitaire départementale.

La mise en place de dispositifs visant à empêcher la dispersion d'objets ou de produits dangereux, polluants ou
flottants, tels que cuve à gaz ou mazout.

La mise hors d'eau des dispositifs permettent un fonctionnement autonome (groupes électrogènes par exemple).

c) Sont prescrites les mesures de réglementotions suivantes:

Pour les étoblissements sensibles, soit la création d'un accès situé au minimum au-dessus de la cote de référence,
soit la création ou l'aménagement d'un plancher de refuge ou minimum ou-dessus du niveau de la cote de
référence.

En cos de réfection ou de remplacement, les menuiseries, portes, fenêtres, revêtements (sols et murs), protections
phoniques et thermiques, situés en-dessous, de la cote de référence, doivent être réalisés 0'1

1

ec des matériaux
insensibles à l'eau ou protégés par un traitement spécifique.

Lors de toute réfection importonte, reconstruction totole ou partielle de tout ou partie d'édifice, les prescriptions
applicables aux constructions neuve s'appliquent. Toutefois, elles ne s'appliquent pas oux travaux usuels d'entretien
et de gestion normoux des biens et activités implantés antérieurement à la publication du présent document.

Les piscines existontes devront être dotées dons un délai de deux ons d'un système de balisage visible au-dessus de
la cote de référence.
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al Implantations

b) Equipements techniques

Les constructions nouvelles doivent être implantées sur remblai ou sur vide sanitaire, dans la partie la plus élevée
du terrain au plus près des voies les desservant.

Le plancher bas des surfaces habitables doit être situé au minimum au-dessus de la cote de référence. Les sous-
sols enterrés y seront interdits.

Les équipements électriques, électroniques, micromécaniques, les appareils électroménagers, les appareils de
chauffage, seront placés au-dessus du niveau de la cote de référence.

Les citernes extérieures de toute naiure devront être lestées ou amarrées, et équipées de murets de protection au
minimum à hauteur de la crue de référence. Les orifices non étanches seront situés au-dessus de la cote de
référence.

4.3. Pour les réseaux publics

Les parties inférieures des réseaux d'assainissement et pluvial pouvant être mises en charge, les tampons seront
verrouillés.

Si le réseau public d'assainissement est existant, le raccordement au réseau public est obligatoire (article L 33 du
Code de la Santé Publique), les regards de branchements doivent être étanches dès la construction. La mise en
place de système d'assainissement autonome est interdite.

En l'absence de réseau public d'assainissement, pour les occupations du sol admises, l'installaiion d'assainissement
autonome devra être conforme aux termes de l'arrêié du 6 mai 1996 relatif aux prescriptions applicables aux
systèmes d'assainissement non collectif.
Les postes électriques. moyenne et basse tension seront mis hors d'eau et facilement accessibles en cos
d'inondaiion. .

4.4. Informations préventive

L'information préventive doit consister à renseigner les populations sur les risques moteurs auxquels elles sont
exposées iant sur leur lieu de vie, de travail et de vacances.

En cas de risque, conformément à la loi du 22 juillet 1987, le citoyen doit être informé sur les risques qu'il encourt
et sur les mesures de sauvegarde qui peuvent être mises en œuvre.

Il appartient à la municipalité de faire connaître à la population les zones soumises à des inondations ainsi que
l'intensité du risque par les moyens à sa disposition.

Cette information portera au minimum sur:
l'existence du risque inondation, avec indications de ses caractéristiques (hauteur d'eau notamment) i

la modalité de l'alerte;
les numéros d'appel téléphonique auprès desquels la population peut s'informer avant, pendant et après la
crue (mairie, préfecture, centre de secours, gendarmerie, ... ) ;

la conduite à tenir.

Elle fera l'objet d'un affichage dans les locaux recevant du public, mentionnant la nature du risque, la modalité
d'alerte et la conduite à tenir.
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4.5. Organisation des secours

Il est recommandé qu'un plan d'alerte et de secours soit établi par la municipalité en liaison avec
les Services de Secours et les Services de l'Etat à cempter.de l'approbation du PPR.

/1 précisera notamment:
les modalités d'information et d'alerte de la population i
le protocole de secours et d'évacuation des établissements sensibles (cliniques, maisons de retraite,
établissements scolaires, ... ) ;
les mesures de mise en sécurité et d'évacuation des parkings souterrains;
un plon de circulation et déviations provisoires ainsi que d'évacuation des rues.
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